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RAPPORT SUR L’ANALYSE D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE DU PROJET DE DÉCRET ROYAL RELATIF AUX PRODUITS FERTILISANTS
A) BIEN-FONDÉ DE LA PROPOSITION
1.- NÉCESSITÉ ET BIEN-FONDÉ DE LA NORME PRÉVUE
Antécédents
Le décret royal nº 506/2013 du 28 juin 2013 relatif aux produits fertilisants établit la réglementation de base sur les produits fertilisants qui ne sont pas considérés comme des «engrais CE» ainsi que les normes nécessaires de coordination avec les communautés autonomes. 
L’évolution technique et scientifique a permis de développer de nouveaux produits fertilisants pour lesquels il est nécessaire d’adapter le cadre législatif en vigueur. 
Nécessité
Comme indiqué précédemment, l’évolution technique et scientifique a permis de développer des produits fertilisants comprenant des micro-organismes dont l’action consiste à favoriser la disponibilité de nutriments pour la plante, rendant obligatoire la révision approfondie du décret royal nº 506/2013 du 28 juin 2013, afin de les intégrer au registre des produits fertilisants. La mise en place de types génériques afin de prévoir l’hétérogénéité des espèces ayant un pouvoir fertilisant et la préservation de la confidentialité des procédés industriels et du dynamisme de la recherche sont autant de raisons en faveur de l’élargissement de la portée dudit registre. Cette révision devra reposer sur des informations fiables relatives à l’efficacité et à la sécurité, telles que détaillées dans la nouvelle annexe VIII, créée à cet effet.
Pour toutes ces raisons, il est nécessaire de mettre les annexes à jour, afin d’y inclure de nouveaux types (annexe I) et de nouveaux déchets pour la fabrication d’engrais et d’amendements (annexe IV), ainsi que les modifications que tout ceci implique pour l’identification et l’étiquetage (annexe II), les méthodes d’analyse de ces nouveaux produits (annexe VI) et les exigences spécifiques aux produits fertilisants élaborés avec des micro-organismes pour leur inscription au registre des produits fertilisants (nouvelle annexe VIII).
Bien-fondé
La proposition et l’approbation du décret royal sont nécessaires puisque, d’une part, le projet a pour objet, comme indiqué précédemment, la mise à jour des types de produits, ce qui permettra la mise sur le marché des nouveaux produits fertilisants, avec pour conséquence un effet positif pour les agriculteurs et pour l’industrie qui les élabore, et, d’autre part, depuis l’entrée en vigueur de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune aux administrations publiques, il est nécessaire d’adapter le plus rapidement possible la procédure d’inscription au registre des produits fertilisants à cette loi et de remplacer les références à la loi nº 30/1992 du 26 novembre 1992 par les lois correspondantes de la nouvelle réglementation.
En foi de quoi, il est nécessaire de traiter ce projet dès maintenant.
2.- FINALITÉ
Les principes stratégiques de cette initiative sont les suivants:
a) inclure de nouveaux types de produits fertilisants; et
b) permettre leur mise sur le marché immédiate.
3.- ALTERNATIVES
En ce qui concerne la modification de la réglementation de base sur les produits fertilisants, elle doit être effectuée au rang de décret royal, de sorte qu’il n’existe aucune autre action possible.
B) CONTENU, ANALYSE JURIDIQUE ET DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE DE TRAITEMENT
1.- STRUCTURE ET CONTENU
Le projet comporte un article unique, trois dispositions transitoires, une disposition finale et trois annexes.
L’article unique est composé de 13 paragraphes, destinés à:
- prévoir, dans l’article 14, que le fabricant, dans le cas des produits intégrant des composants organiques, doit veiller au maintien de la composition, des richesses et des autres caractéristiques garanties du produit final et s’assurer qu’ils continuent à respecter les exigences précisées par la réglementation prévue à l’annexe V, grâce à une analyse de contrôle réalisée avec une fréquence minimale trimestrielle;
- ajouter un nouvel article 18 bis, mentionnant les micro-organismes pouvant être présents dans un produit fertilisant et devant respecter les exigences de la nouvelle annexe VIII;
- modifier le titre de l’article 19 et son paragraphe 1 afin de prévoir les valeurs maximales de micro-organismes pathogènes dans les produits contenant des matières premières d’origine organique, animale, végétale ou microbienne;
- ajouter un alinéa à la fin de l’article 20, afin de préciser que, dans le cas des types du paragraphe 3 du groupe 4 de l’annexe I, il ne s’applique qu’aux produits contenant dans leur composition des matières organiques d’origine animale ou végétale;
- modifier le titre du chapitre V afin de l’associer au registre des produits fertilisants élaborés avec des matières d’origine organique ou avec des micro-organismes;
- modifier le paragraphe 1 de l’article 21 afin de préciser que les produits fertilisants inclus dans l’un des groupes 2, 3 et 6 du paragraphe 4 du groupe 4 (Produits spéciaux à base de micro-organismes) de l’annexe I ne pourront être mis sur le marché que s’ils ont été préalablement inscrits au registre des produits fertilisants de la direction générale des productions et marchés agricoles du ministère de l’agriculture et de la pêche, de l’alimentation et de l’environnement, auquel se réfère l’article 25. Par ailleurs, il est nécessaire de modifier le paragraphe 4 de cet article afin de prévoir le délai nécessaire pour résoudre et notifier la résolution (trois mois, avec possibilité d’extension), et le sens de rejet du silence administratif (conformément à l’article 24, paragraphe 2, de la loi nº 39/2015, puisque l’utilisation de produits fertilisants implique l’exercice d’activités potentiellement nocives pour l’environnement);
- modifier le paragraphe 1 de l’article 24 et ses points e), f), g), h), l) et m), afin d’inclure les mentions nécessaires concernant le modèle de demande des micro-organismes. Le paragraphe 2 de cet article est également modifié afin d’indiquer que la demande citée dans le paragraphe 1 doit être présentée au registre général du ministère de l’agriculture et de la pêche, de l’alimentation et de l’environnement ou aux endroits prévus à l’article 16 de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015;
- dans la deuxième disposition finale, préciser que c’est le ministre de l’agriculture et de la pêche, de l’alimentation et de l’environnement qui est habilité à valider les modèles normalisés de demande mentionnés dans le chapitre V;
- modifier l’annexe I afin d’inclure les nouveaux types;
- modifier l’annexe II afin d’inclure les mentions correspondant aux nouveaux types de produits;
- supprimer la phrase suivante du paragraphe 4 de l’annexe III: «Teneur en acides organiques: 20 % de la valeur déclarée, avec un maximum de 3 % en valeur absolue.»;
- modifier l’annexe VI et la remplacer par l’annexe II du décret royal;
- remplacer dans le point e) de l’annexe VII la mention de l’article 35 par la mention du paragraphe 5 de l’article 31;
- inclure la nouvelle annexe VIII (Exigences spécifiques aux produits fertilisants élaborés avec des micro-organismes pour leur inscription au registre des produits fertilisants), en référence à l’annexe III du projet.
La première disposition transitoire prévoit le délai de la mise sur le marché.
La deuxième disposition transitoire fixe le délai de l’étiquetage.
La troisième disposition transitoire détermine que la future norme ne s’appliquera pas aux demandes d’inscription, de modification ou de renouvellement dans le registre des produits fertilisants pour les produits pour lesquels la procédure de traitement était en cours ou qui étaient en attente de résolution au moment de l’entrée en vigueur du décret royal.
La disposition finale unique indique que le décret royal entrera en vigueur le jour suivant sa publication au Journal officiel de l’État espagnol.
Les 3 annexes concernent le remplacement des annexes I et VI, et l’ajout de la nouvelle annexe VIII au décret royal nº 506/2013 du 28 juin 2013.
2.- ANAYSE JURIDIQUE
La forme de décret royal est adoptée pour modifier la réglementation de base de rang égal afin de fournir les règles élémentaires en matière de produits fertilisants, en vue de permettre la coordination entre les communautés autonomes et en application des règlements communautaires correspondants. En outre, puisqu’il s’agit d’une norme à caractère technique fort, elle peut être développée sous la forme d’une norme réglementaire et non d’une loi, comme le montre la jurisprudence du Tribunal constitutionnel. 
Introduction de nouveaux concepts juridiques
Le décret royal n’introduit aucun nouveau concept juridique.
Attributions et mandats
Aucune nouvelle attribution ni nouveau mandat n’est créé.
Tableau des entrées en vigueur et dérogations
Aucune norme n’est dérogée, seul le décret royal nº 506/2013 du 28 juin 2013 est modifié sous la forme préalablement exposée.
3.- CONSULTATIONS ET PROCÉDURE D’ÉLABORATION
Au cours de la procédure de traitement de rigueur pour ce projet, une consultation des communautés autonomes et des entités représentatives du secteur a été réalisée.
Elle se compose du rapport des secrétaires généraux techniques des départements candidats, du rapport du ministère des finances et des administrations publiques de l’époque (actuel ministère de la présidence et des administrations territoriales) concernant l’adéquation du projet à l’ordre de distribution constitutionnelle des compétences, et de l’autorisation préalable du ministre des finances et des administrations publiques (actuel ministre des finances et de la fonction publique). Ladite autorisation préalable comporte deux propositions, la première relative à l’évaluation de l’adéquation du projet aux principes de bonne gouvernance de l’article 129 de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 sur la procédure administrative commune des administrations publiques, et la seconde portant sur les dispositions prévues dans la rédaction actuelle de l’article 23 de la loi nº 50/1997 du gouvernement du 27 novembre 1997, pour l’entrée en vigueur des normes.
La norme est conforme à ces principes, puisqu’elle est nécessaire et utile (afin de garantir les droits des citoyens et de préserver l’environnement), et constitue l’instrument adéquat pour protéger les objectifs poursuivis (produits de qualité et non nocifs pour l’environnement ou la santé); la réglementation minimale nécessaire est prévue, en cohérence avec le reste du système juridique, national et de l’Union européenne, et fixe un cadre normatif stable, prévisible, intégré, claire et sûr facilitant sa diffusion et sa compréhension et, de fait, la prise de mesures et de décisions de la part des personnes et des entreprises; sachant que les citoyens peuvent accéder à la documentation (comités d’experts, etc.) puisque les intéressés ont participé à l’élaboration de la norme au moyen d’audiences; et aucune nouvelle charge n’est intégrée. Sans préjudice de ce qui précède, étant donné que cette loi n’est pas applicable à ce projet, il n’a pas été jugé nécessaire d’inclure un paragraphe à ce sujet en préambule à la norme.
Même si l’article 23 de la loi nº 50/1997 du 27 novembre 1997 ne lui est pas applicable (selon la rédaction donnée par la loi nº 40/2015 du 1er octobre 2015), il est nécessaire que son entrée en vigueur soit immédiate, sans attendre les délais prévus dans ledit article 23, puisque l’évolution technique et scientifique a permis le développement de nouveaux produits fertilisants pour lesquels il est nécessaire d’adapter le cadre législatif en vigueur. Si la norme n’entre pas en vigueur de manière immédiate, les opérateurs commerciaux ne peuvent pas mettre sur le marché leurs produits fertilisants intégrant des micro-organismes ayant pour action de mettre à disposition les nutriments nécessaires pour la plante; la norme doit donc entrer en vigueur le jour suivant sa publication au Journal officiel de l’État espagnol afin que les entreprises présentent les demandes d’inscription de leurs produits au registre des produits fertilisants sans devoir attendre jusqu’au 2 janvier 2018 ou au 1er juillet 2018 (en fonction de la date de publication de la norme au Journal officiel de l’État espagnol).
La consultation des communautés autonomes et des entités du secteur a été réalisée au moyen de deux audiences puisque, à la suite de la première, le texte a été modifié afin de l’adapter à la nouvelle loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015, rendant nécessaire la tenue d’une nouvelle consultation.
De même, le projet sera soumis à la procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information prévue par la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, ainsi que par le décret royal nº 1337/1999 du 31 juillet 1999 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.
Enfin, l’avis de rigueur du Conseil d’État sera demandé.
C) ANALYSE D’IMPACT
1.- IMPACT SUR LA CONFORMITÉ DE LA RÉGLEMENTATION DE L’ÉTAT AVEC L’ARRÊTÉ SUR LA DISTRIBUTION DES COMPÉTENCES
Ce décret royal fait office de réglementation de base, en vertu des dispositions de l’article 149, paragraphe 1, point 13ª, de la Constitution espagnole, qui attribue à l’État la compétence en matière de bases et de coordination de la planification générale de l’activité économique. La réglementation contenue dans les paragraphes 2, 3, 4 et 13 de l’article unique et dans l’annexe III est promulguée en vertu des dispositions de l’article 149, paragraphe 1, points 16ª et 23ª, de la Constitution espagnole, qui attribuent à l’État la compétence exclusive en matière de bases et de coordination générale de la santé, de contrôle sanitaire aux frontières et de législation de base sur la protection de l’environnement.
Selon la jurisprudence répétée du Tribunal constitutionnel, la compétence de l’État en matière de réglementation générale de l’économie «[…] peut concerner “les normes de l’État fixant les lignes directrices et les critères globaux de réglementation d’un secteur concret comme les prévisions d’action ou les mesures singulières nécessaires pour atteindre les objectifs proposés au sein de la réglementation de chaque secteur (SSTC 95/1986, 213/1994, etc.)” (STC 21/1999 du 25 février 1999, FJ 5). Et ce à condition que ledit titre de compétence ne revienne pas à “inclure toute action de nature économique, si elle ne possède pas d’incidence directe et significative sur l’activité économique générale (SSTC 186/1988 et 133/1997), puisque si ce n’était pas le cas, ‘une matière et un titre de compétence plus spécifique n’auraient pas de contenu’ (STC 112/1995)” (STC 21/1999, FJ 5), sans que l’évocation de l’intérêt général que l’État représente puisse occasionner autre chose dans la mesure où, comme nous l’avons dit, la même chose doit être matérialisée à travers l’ordre des compétences établit, en excluant ainsi l’extension des cadres de compétence en ce qui concerne des considérations essentiellement conclusives (SSTC 75/1989 du 24 avril 1992, 13/1992 du 6 février 1992).» 
Plus particulièrement, le Tribunal constitutionnel a statué, dans sa récente décision STC 31/2010, FJ 95, que «la règle statutaire opposée à la compétence autonome pour le “développement et la gestion de la planification générale de l’activité économique”, présuppose nécessairement l’existence de la compétence étatique sur les bases et la coordination de la planification générale de l’activité économique (article 149, paragraphe 1, point 13, de la Constitution espagnole) qui, selon notre doctrine répétée, comprend la réglementation générale de l’économie, c’est pourquoi nous devons nous en remettre, en ce qui concerne la participation autonomique prévue, à ce qui est exposé dans les bases juridiques 111 et 115.»
Par ailleurs, la décision STC 42/83 du 20 mai 1983, FJ 5, a précisé (la partie soulignée est la nôtre) que «[...] Le Tribunal partage, de manière générale, l’opinion selon laquelle les compétences d’autorisation, de contrôle et d’inspection ne peuvent pas être incluses dans l’activité de coordination sans que, pour les raisons précédemment exposées au sujet du paragraphe 3, il ne soit nécessaire de traiter d’ores et déjà la nature du registre. Il convient donc de rechercher si ces compétences peuvent revenir ou non à l’État en vertu d’un autre titre de compétence.
En ce qui concerne l’autorisation et le registre des produits (drogues, produits stupéfiants, psychotropes ou produits similaires, spécialités pharmaceutiques et leurs matières premières et les autres produits soumis à un registre pharmaceutique, phytosanitaire et zoosanitaire), nous affirmons que le matériel ou les instruments médicaux, thérapeutiques ou sanitaires et des laboratoires, centres ou établissements qui les produisent, élaborent ou importent peuvent être inclus dans les “bases” de la santé, c’est pourquoi ils relèvent de la compétence étatique, conformément aux considérations exposées dans notre décision du 28 avril 1983.
Dans ce même cadre, le registre des produits fertilisants est maintenu au niveau national puisqu’il s’agit de produits potentiellement nocifs pour la santé ou l’environnement, en fonction de la matière première utilisée, du traitement subi et des teneurs en contaminants et pathogènes. Ce registre, hérité du précédent registre des produits fertilisants et leurs produits associés, est en fonction depuis la publication du décret royal nº 824/2005 et depuis, plus de 1 400 produits ont été inscrits et plus de 1 800 dossiers étudiés. En tenant compte de l’hétérogénéité des produits à inscrire (en raison de leur nature organique), il convient de centraliser leur autorisation afin d’éviter les divergences au niveau des critères et du traitement entre les communautés autonomes. De même, l’économie de personnel est importante en ce qui concerne l’examen et le traitement des dossiers en question. Actuellement, chaque dossier est soumis à l’examen de trois directions générales (deux de ce ministère et une autre du ministère de la santé, des services sociaux et de l’égalité) et, dans le cas de certaines matières premières (d’origine animale), il est également analysé par la direction générale de la santé de la production agricole du ministère de l’agriculture et de la pêche, de l’alimentation et de l’environnement; cela signifie que le registre est géré uniquement par 3 ou 4 personnes, ce qui évite l’excès de personnel qui serait nécessaire si un registre existait dans chaque communauté autonome.»
Il n’existe aucun antécédent de conflit en la matière. 
2.- MESURES POUR LA MISE EN ŒUVRE ET L’ÉVALUATION DE LA NORME
Dans la disposition finale unique du projet, il est établi que l’entrée en vigueur aura lieu le jour suivant sa publication au Journal officiel de l’État espagnol. 
3.- IMPACT ÉCONOMIQUE ET BUDGÉTAIRE
IMPACT ÉCONOMIQUE ET RÉDUCTION DES CHARGES
a. Impact économique
Le projet de décret royal n’a aucun impact économique puisqu’il concerne des modifications techniques visant à adapter la réglementation nationale aux nouvelles dispositions légales, au progrès technique et aux connaissances scientifiques. En tout état de cause, il suppose un bénéfice pour les agriculteurs et les fabricants de ces produits, en veillant à leur qualité et en évitant dans la mesure du possible la concurrence déloyale et les informations fallacieuses et trompeuses; sans oublier l’autorisation de nouveaux types de produits fertilisants ayant démontré leur efficacité dans la production agricole en Espagne.
b. Analyse de l’impact sur les charges administratives
Une analyse des charges administratives est effectuée.
Les charges existantes pour l’inscription d’un produit fertilisant ne sont pas modifiées. En toute logique, avec l’inclusion de nouveaux types, les demandeurs devront joindre à leur demande d’inscription la documentation correspondante, mais aucun nouveau rapport ou document n’est exigé.
Ainsi, l’impact sur les charges administratives est nul.
c. Impact sur les budgets généraux de l’État
Le projet ne suppose aucun impact budgétaire différent de celui qu’exerçait la réglementation modifiée en conséquence de l’entrée en vigueur de ce décret royal.
L’application des prévisions contenues dans ce projet sera donc assumée avec les moyens actuels en personnel et en matériel prévus pour l’application de la réglementation actuelle, sans que cela n’implique à aucun moment la modification et/ou l’augmentation de leur dotation ou de leur redistribution.
4.- IMPACT SELON LE GENRE
L’impact selon le genre du projet est nul, en vertu des dispositions prévues à l’article 24, paragraphe 1, point b), de la loi nº 50/1997 sur le gouvernement du 27 novembre 1997.
5.- IMPACT NORMATIF 
L’approbation du projet permet une plus grande sécurité juridique de la réglementation relative aux engrais. 
6.- AUTRES IMPACTS
Il n’existe aucun impact en ce qui concerne l’environnement, l’égalité des chances, la discrimination et l’accessibilité universelle des personnes handicapées. 
Le présent projet n’a pas non plus d’impact sur l’enfance, selon les termes exigés par l’article 22 quinquies de la loi organique nº 1/1996 du 15 janvier 1996 sur la protection juridique des mineurs, ni sur la famille, conformément aux exigences de la dixième disposition additionnelle de la loi nº 40/2003 du 18 novembre 2003 sur la protection des familles nombreuses. 
Les principes contenus dans la loi nº 20/2013 du 9 décembre 2013 sur la garantie de l’unité des marchés, notamment sur la nécessité et la proportionnalité de la réglementation, ont été pris en considération dans l’élaboration de cette norme.
Madrid, le 18 janvier 2017.
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